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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE  
AVEC LE CNRS Délégation Côte d’Azur 

 
 

 
Entre les soussignés : 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, ayant son siège social à la Mairie d’Antibes, B.P. 
2205 - 06606 ANTIBES représentée par Monsieur Jean LEONETTI agissant au lieu et place de la 
Communauté en sa qualité de Président conformément à la délibération du Bureau 
Communautaire du 18 juillet 2016 ; 
 
Ci-après désignée C.A.S.A. 
         
ET  
 
Le Centre National de la Recherche Scientifique, Etablissement Public National à Caractère 
Scientifique et Technologique, dont le siège est sis 3, Rue Michel-Ange - 75794 PARIS Cedex 16, n° 
SIREN 180089013, code APE 9311, représenté par Alain FUCHS, lequel a délégué sa signature pour 
le présent accord au Délégué Régional du CNRS, Madame Béatrice SAINTCRICQ, pour la Délégation 
de la Côte d’Azur. Le CNRS Délégation Côte d’Azur agissant au nom et pour le compte du 
Laboratoire GEOAZUR, coordonnateur du projet. 
 
Ci-après désigné par le CNRS,  
 
 
EXPOSE 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 décembre 2001 portant création de la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis, celle-ci exerce, au titre de ses compétences obligatoires, celle 
liée au développement économique. 
 
Conformément à ses statuts, le Centre National de la recherche scientifique (CNRS) a pour mission : 
d’identifier, d’effectuer ou de faire effectuer toutes recherches présentant un intérêt pour 
l’avancement de la science, de contribuer à l’application et à la valorisation des résultats de ces 
recherches, d’apporter son concours à la formation, à la recherche, gérer et subventionner des 
unités de recherche. 
 
Le CNRS a obtenu dans le cadre du Contrat Plan Etat-Région 2015 – 2020 un financement pour la 
réalisation du projet intitulé : « PORTE : Plateforme d’Observation et de suivi des Risques naturels 
en région PACA afin de renforcer la résilience  des Territoires ». 
 
Les vulnérabilités et résilience des sociétés et des territoires aux aléas naturels représentent un 
enjeu important de durabilité pour lequel les solutions nouvelles doit être recherchées. De par sa 
position à la frontière entre les Alpes et la mer Méditerranée, son contexte géodynamique, sa 
topographie escarpée, sa concentration d’enjeu humain, matériel, économique et l'augmentation 
de sa densité de population en particulier sur le littoral, la région PACA est un territoire de 
démonstration très pertinent pour étudier les aléas et les risques naturels tant dans  leur singularité 
(séisme, mouvement de terrain, inondation, incendie…) que dans leur multi-dimensionnalité et 
pour en tirer les enseignements qui permettront de mieux s'en prémunir. 
 
 La C.A.S.A a souhaité dans le cadre de la compétence indiquée ci-dessus soutenir le service 
d’intérêt économique général que constitue le projet PORTE. 
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Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION. 
 
Par la présente convention, le CNRS s’engage, sous réserve de l’obtention des financements de 
l’ensemble des acteurs impliqués au projet, en référence aux orientations de politique publique 
mentionnées en préambule, à la réalisation du projet PORTE. 
 
La plateforme PORTE sera un outil performant proposé dans l'aménagement du territoire et dans la 
gestion et l'analyse des risques naturels (notamment risque « inondations »). 
 
Les résultats attendus sont : 
 

 Créer à l’échelle de la région PACA un consortium de recherche transdisciplinaire, multi-
organismes sur le thème des aléas et des risques naturels et de la résilience des sociétés 
et des territoires ; 

 Accroitre la visibilité et l’attractivité à l’internationale de la région PACA sur le domaine 
des risques naturels et de la résilience des territoires ; 

 Créer une plateforme de stockage et d’échange de données destinée aux professionnels 
(scientifiques, techniques, créateur ou développeur d’entreprises innovantes) ainsi 
qu’un portail pour un public plus large sur les principaux résultats du consortium. 

 
En contrepartie, la C.A.S.A. s’engage à soutenir financièrement le CNRS pour la réalisation de ces 
objectifs. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE 
 
La présente convention entrera en vigueur une fois signée et revêtue de son caractère exécutoire 
et se terminera à la fin de l’année 2019. 
 
 
ARTICLE 3 :   DETERMINATION DES CÔUTS DE L’ACTION 
 
Le coût total estimé éligible de l’action sur la durée de la convention est évalué à : 2 020 000 € HT 
conformément au budget prévisionnel figurant en annexe 1 (comptes 60 à 68). 
Les coûts totaux estimés annuels prennent en compte toutes les charges ainsi que tous les 
produits affectés à l’action  
 
 
ARTICLE 4 : ASSURANCE 
 
Le CNRS reconnait avoir souscrit une police d’assurance intégrant la responsabilité civile et les 
risques couvrant l’exercice de ses activités. Une copie doit être transmise sans délai à la C.A.S.A. 
 
 
ARTICLE 5 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE PAIEMENT 
 
Le montant de la subvention attribuée par la CASA est de 10 000 €. 
 
Cette subvention sera versée  à compter de la signature de la présente convention et sur demande 
du CNRS Délégation Côte d’Azur au compte du CNRS Délégation Côte d’Azur pour le laboratoire 
GEOAZUR par mandat administratif. 
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ARTICLE 6 : MODALITES DE SUIVI DE LA CONVENTION – EVALUATIONS INTERMEDIAIRES ET FINALE 
 
 Le CNRS Délégation Côte d’Azur s’engage à produire auprès de la C.A.S.A. des bilans annuels et 
un bilan final du projet subventionné. 
 
6.1 Bilans annuels –Evaluations intermédiaires  
 
Le CNRS s’engage à fournir tous les ans et ce jusqu’au terme de la convention un bilan d’ensemble 
qualitatif et quantitatif de la mise en œuvre du projet PORTE à partir des indicateurs définis dans le 
dossier unique de demande de subvention. 
 
La C.A.S.A procèdera conjointement avec le CNRS à l’évaluation des conditions de réalisation du 
projet PORTE. 
 
6.2 Bilan final –Evaluation définitive 
 
L’évaluation définitive sera exercée au vu du bilan final basé sur les mêmes indicateurs quantitatifs 
et qualitatifs fournis par le CNRS Délégation Côte d’Azur.  
 
 Le CNRS  invitera la C.A.S.A. à une réunion de présentation des activités de recherche du 
laboratoire GEOAZUR à l’issue du projet PORTE. 
 
L’évaluation des conditions de réalisation des projets et actions auxquels la C.A.S.A. a apporté son 
concours porte sur la conformité des résultats avec les objectifs attendus, sur l’impact des actions 
ou des interventions, au regard de leur utilité sociale, de l’intérêt communautaire et de l’intérêt 
général.  
 
L’évaluation positive de l’action conditionne le renouvellement de sa participation financière, en 
tout état de cause par convention expresse. 
 
6.3 Commission paritaire 
 
En cas de difficulté constatée dans la réalisation de l’action subventionnée, une commission 
paritaire, entre la C.A.S.A. et le CNRS, se réunira dans un délai de 2 mois après l’envoi d’une lettre 
recommandée de l’une des parties faisant état des difficultés. Cette commission devra identifier les 
difficultés et les éventuelles solutions à mettre en œuvre. Dans les cas où aucune solution ne serait 
trouvée durant la période de référence de la convention, la C.A.S.A. mettra en œuvre les 
procédures référencées aux articles 8 et 11. 
 
 
ARTICLE 7 : OBLIGATIONS COMPTABLES ET JUSTIFICATIFS A FOURNIR 
 
Le CNRS Délégation Côte d’Azur s’engage : 
 
A fournir le compte rendu financier propre à l’objectif défini, signé par le Délégué Régional ou 
toute personne habilitée, dans les six mois suivant sa réalisation ou avant le 1er août au plus tard de 
l’année 2020.  
 
 Le CNRS Délégation Côte d’Azur devra mentionner la participation de la C.A.S.A. dans tous les 
documents diffusés. 
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ARTICLE 8 : SANCTIONS 
 

En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle sans l’accord écrit 
de la C.A.S.A. des conditions d’exécution de la convention par le CNRS et sans préjudice des 
dispositions prévues à la présente convention, la C.A.S.A. peut remettre en cause le montant de la 
subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 
présente convention. 

 
 

ARTICLE 9 : CONTROLE DE LA C.A.S.A. 
 
Le CNRS Délégation Côte d’Azur s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la C.A.S.A. de la 
réalisation des objectifs, notamment par l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout 
autre document dont la production serait jugée utile. 
 
Durant toute la durée de la présente convention, un contrôle, éventuellement sur place, peut être 
réalisé par la C.A.S.A., en vue de vérifier l’usage des fonds et d’évaluer l’action financée. 
 
 
ARTICLE 10 : AVENANTS  
 
Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente convention, définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à 
remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1er. 
 
 
ARTICLE 11 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à 
l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure. 
 
 
ARTICLE 12 : ELECTION DU DOMICILE 
 
Le tribunal administratif territorialement compétent connaîtra les éventuelles contestations nées 
de l’application de la présente convention. 
 
Fait à Valbonne Sophia Antipolis, le  
 
En deux exemplaires  
 

Pour le CNRS 
Délégation Côte d’Azur 

 
 
 
 
 
 
 

La Déléguée Régionale 
Béatrice SAINT-CRICQ 

 

Pour la 
Communauté d’Agglomération 

Sophia Antipolis 
 
 
 
 
 

 
Le Président 

Jean LEONETTI 

 






